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• Guinée équatoriale/Po-
litique. Eyegue Obama
Asue n'est plus Premier
ministreLe président de Guinéeéquatoriale TeodoroObiang Nguema a mis finvendredi aux fonctions duPremier ministre FranciscoPascual Eyegue ObamaAsue et de son gouverne-ment, selon un décret lusamedi à la télévisiond'Etat.
• Maroc/Migrations.
Seize cadavres de mi-
grants repêchés en merLes cadavres de 16 mi-grants, pour la plupart ori-ginaires d'Afriquesubsaharienne, ont été re-pêchés en mer samedi aularge des côtes marocaines,a-t-on indiqué hier desource médicale.
• RDCongo/Eglise. Libé-
ration du prêtre arrêté à
KinshasaLe prêtre catholique Sébas-tien Yebo arrêté samedi àKinshasa par les servicesde renseignements de lapolice de la République dé-mocratique du Congo a dé-claré hier avoir été libéré lemême jour après plusieursheures de détention.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Gouverne-
ment. Dernières négocia-
tions "difficiles" pour
sortir de l'imbroglioLa chancelière conserva-trice Angela Merkel a en-tamé hier une dernièresérie de discussions "diffi-
ciles" pour former un gou-vernement avec lessociaux-démocrates etenfin sortir d'un intermi-nable imbroglio post-élec-toral qui l'a affaiblie enAllemagne comme en Eu-rope.
• Irak/Conflit. Une liste
de 60 "terroristes"Les services de sécuritéirakiens ont publié hier,pour la première fois, lesnoms des 60 personnes lesplus recherchées pour ap-partenance au groupe Étatislamique (EI), à Al-Qaïdaou au parti Baas de l'anciendictateur Saddam Hussein.
• Iran/Nucléaire. Téhé-
ran critique WashingtonLa nouvelle politique amé-ricaine en matière de nu-cléaire militaire
"rapproche l'humanité de
l'anéantissement", a estiméle ministre des Affairesétrangères iranien Mo-hammad Javad Zarif dansun message publié surTwitter dans la nuit de sa-medi à hier.
• Syrie/Conflit. Un pilote
russe tué à IdlebUn pilote russe a été tuédans le nord-ouest de laSyrie après la destructionde son avion, un SoukhoïSU-25, par des tirs d'ungroupe jihadiste contrôlantla province d'Idleb, cibled'une vaste offensive desforces prorégime alliées àMoscou.

A travers le monde

Les Guinéens n'avaient plus
voté pour un tel scrutin de-
puis 2005. Celui d'hier sem-
blait très ouvert.

LES Guinéens ont com-mencé à voter hier pourdésigner leurs conseillersmunicipaux, avec pour lapremière fois une compéti-tion a priori ouverte dansun pays marqué par plusde 50 ans de régimes auto-ritaires.Devant l'école primaire pu-blique de Simbaya, dans labanlieue de Conakry, delongues files se sont consti-tuées dès 07H00 (08H00au Gabon) obligeant lesresponsables de ce bureaude vote à commencer lesopérations avant 08H00,heure prévue du début duscrutin, a constaté un jour-naliste de l'AFP.Les bureaux devaient fer-mer à 18H00 GMT (19H00au Gabon) alors que 5,9millions d'inscrits étaientappelés aux urnes. Le mo-ment de l'annonce des ré-sultats est incertain.
"Je suis content d'avoir ac-
compli mon devoir civique
pour des communales, pour

lesquelles je n'avais jamais
voté. C'est la première fois
que je le fais pour un maire
et j'espère que mon candi-
dat va l'emporter, pour qu'il
mette son programme en
place, à savoir assainir
notre commune, mettre en
place un système pour la
création de l'emploi et la sé-
curité de la cité", a déclarédevant l'école de SimbayaAboulaye Soumah, unchauffeur de taxi.Les dernières élections lo-cales remontent à 2005,sous la présidence du gé-néral Lansana Conté(1984-2008), dont le parti

avait raflé plus de 80% dessuffrages, ainsi que 31 des38 communes urbaines et241 des 303 communes ru-rales que comptait alors lepays.Les mandats des exécutifsmunicipaux étant arrivés àéchéance, ils ont été rem-placés sous Alpha Condé,élu président en décembre2010, après une transitionmilitaire de deux ans.Depuis, le gouvernementinvoquait des questions fi-nancières pour justifier lereport de ce scrutin, l'op-position l'accusant de vou-loir ainsi concentrer tous

les pouvoirs.
PRES DE 30 000 CANDI-
DATS• Après de nom-breuses manifestations deprotestation, souventmeurtrières, et à la suited'un accord entre le pou-voir et l'opposition et del'élection présidentielle de2015, ces exécutifs ont étérenouvelés, au prorata desvoix obtenues par chaqueparti aux derniers scrutinsnationaux.Malgré un nouvel accord,en octobre 2016, fixantenfin les élections locales àfévrier 2017, elles avaientété encore retardées en

raison de divergences surl'organisation.En septembre, des dizainesde milliers de personnesont à nouveau manifesté àConakry pour exiger l'or-ganisation de ce scrutin fi-nalement convoqué endécembre par le présidentCondé pour le 4 février.Pour désigner les diri-geants des 342 communesguinéennes, les électeursavaient à choisir parmi 29554 candidats, dont 7 055femmes, répartis sur plusde 1 300 listes de partis, decoalitions ou se présentantcomme candidats indépen-dants. Les élus constitue-ront les conseilsmunicipaux, chargés en-suite de désigner les exécu-tifs locaux.Ces élections sont un
"aboutissement", a estiméla semaine dernière Ibra-hima Camara, directeur decampagne du parti de l'an-cien Premier ministreSidya Touré (1996-1999),candidat malheureux auxprésidentielles de 2010 et2015.Il y voit une "de rampe de
lancement pour enfin ame-
ner Sidya Touré en 2020 à
la magistrature suprême",alors que la Constitutionn'autorise pas le présidentCondé à briguer un troi-sième mandat.

Aux urnes, enfin !
Guinée/Elections municipales

AFP
Conakry/Guinée

Les Guinéens se sont rendus en masse aux urnes hier pour les premières élections
municipales depuis 2005.
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UN assaillant a été tué lorsd'une embuscade tenduepar des hommes arméscontre une patrouille depoliciers à Déou, localitésituée dans le nord duBurkina Faso, frontalièreau Mali, ont déclaré hier

des responsables de la sé-curité.
"Le samedi 3 février aux
environs de 15h, une
équipe du commissariat de
police de district de Déou
(province de l'Oudalan, ré-
gion du Sahel) en mission
de sécurisation, a été l'ob-
jet d'une attaque par des
individus armés", indiquela police dans un commu-niqué transmis à l'AFP.

"Au cours des échanges de
tirs, un assaillant a été
abattu", a précisé unesource sécuritaire, évo-quant une des "récurrentes
embuscades contre les
forces de défense et de sé-
curité" dans cette région.Selon la police, un ratis-sage a été aussitôt effectuépar les services de policede la localité appuyés parle Groupement des forces

antiterroristes (GFAT) del'armée burkinabè.Le nord du Burkina Faso,frontalier du Mali et duNiger, est le théâtre d'at-taques jihadistes depuis lepremier trimestre 2015,qui ont fait 133 morts en80 attaques, selon un bilanofficiel.Deux policiers burkinabèont été abattus lundi der-nier à Baraboulé, localité

située dans le nord duBurkina, frontalière duMali.En décembre 2016, une at-taque contre un bataillondu groupement des forcesantiterroristes, stationné àNassoumbou, près de lafrontière malienne, avaitfait douze morts. Cette at-taque, la plus meurtrièrecontre l'armée burkinabè,avait choqué le pays.

Un assaillant abattu lors d'une embuscade contre des policiers
Burkina Faso/Attaque
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Ouagadougou/Burkina Faso

En riposte, l'armée a dé-
cidé d'imposer des limita-
tions de circuler.

AU moins quatre civilsont été tués vendredi etsamedi dans le nord duMali, où l'armée a décidéd'interdire, de même quedans le centre du pays, lacirculation des motos etdes pick-up dans cer-taines localités pour ren-forcer la lutte contre lesjihadistes.
"De présumés jihadistes
ont tué (vendredi) au

moins quatre civils vers la
localité de Talataye", si-tuée dans la région deGao, a déclaré à l'AFP unélu de la région, qui a éga-lement fait état de la mortd'un nombre indéterminéde "combattants d'un
groupe armé".Des jihadistes s'en pren-nent régulièrement danscette région à l'une desbranches du Mouvementpour le salut de l'Azawad(MSA), issue de l'ex-ré-bellion, lui reprochant saproximité avec un groupearmé pro-gouvernemen-tal, a expliqué un autreélu local.Les civils considéréscomme des proches decette branche du MSA

font également l'objetd'attaques, a-t-il ajouté.Selon une source sécuri-taire malienne, les assail-lants ont pris des otageslors de l'attaque de ven-dredi, dont "au moins un"a été tué samedi.Hier matin, "la tension
reste vive dans le secteur
de Talataye, où des coups
de feu ont été entendus", aindiqué une source sécu-ritaire étrangère.Face à la multiplicationdes attaques jihadistes,l'armée malienne a dé-cidé d'interdire cette se-maine la circulation desmotos et des pick-up, vé-hicules généralement uti-lisés par les islamistes,dans plusieurs localités

du centre et du nord.Sont concernés une dou-zaine de "cercles" dans lesrégions de Ségou et Mopti(centre) et Tombouctou(nord-ouest), selon uncommuniqué de l'état-major.La mesure inclut le cerclede Nianfunké (Tombouc-tou), dont une localité,Soumpi, a subi fin janvierune attaque ayant fait 14morts et 18 blessés dansles rangs de l'armée.
"Les convois humanitaires
ou tous autres convois
spécifiques doivent requé-
rir l'autorisation du com-
mandement militaire du
secteur pour bénéficier
d'une escorte", a ajoutél'armée, en précisant que

tout contrevenant "sera
traité comme cible mili-
taire".Le nord du Mali étaittombé en mars-avril2012 sous la coupe degroupes jihadistes liés àAl-Qaïda. Ces groupes enont été en grande partiechassés à la suite du lan-cement en 2013, à l'ini-tiative de la France, d'uneintervention militaire in-ternationale, qui se pour-suit actuellement.Mais des zones entièreséchappent au contrôledes forces maliennes etétrangères, malgré la si-gnature en mai-juin 2015d'un accord de paix censéisoler définitivement lesjihadistes.

Quatre civils tués dans le centre
Mali/Jihadistes
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